
« Je suis heureux de constater une certaine 
transparence dans ce processus. » 

« Nos rapports avec les représentants de la politique 
commerciale fédérale ont été excellents, en dépit du 
chevauchement avec la compétence provinciale. » 

« Nous avons besoin de plus de temps et de plus d'occasions de 
consultation. Peut-être faudrait-il aussi des subventions (pour permettre une 
pleine participation des groupes 'd'intérêt public). » 

«Au terme du processus, vous devriez envisager une discussion en ligne, 
comme celle que la Banque mondiale a organisée sur la pauvreté, il y a 
quelques mois. » 

PROCHAINES ÉTAPES 

Ces consultations multisectorielles ont aidé le gouvernement à examiner les différents 
aspects du commerce des services touchant l'ensemble des secteurs ou des régions et 
à se familiariser avec un certain nombre de questions importantes sur le plan local. Elles 
ont permis notamment au gouvernement fédéral de coordonner l'élaboration de sa 
politique commerciale avec les gouvernements des provinces et des territoires et ont 
sensiblement enrichi la position de négociation du Canada dans le cadre de l'AGCS. 

Ces réunions ne sont qu'une étape dans le processus permanent de consultation des 
Canadiens tout au long du déroulement des négociations de l'AGCS. Toutefois, elles ont 
permis de dégager des orientations importantes. 

CONSULTATION PERMANENTE 

Bon nombre de participants ont 
exprimé leur appréciation des séances 
d'information et de la coopération 
existant entre les gouvernements 
fédéral et provinciaux dans le cadre 
du processus de consultation. 

Toutefois, selon un certain nombre de participants, le processus de consultation pourrait 
être amélioré. Certains ont signalé que la période de préparation était insuffisante, tandis 
que pour d'autres, le processus n'était pas suffisamment représentatif. De même, bon 
nombre d'entre eux ont demandé au gouvernement d'organiser de nouvelles audiences 
parlementaires sur les questions de politique commerciale, afin de créer de nouvelles 
occasions de débats avec des représentants politiques, et pas seulement avec des 
fonctionnaires. 
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